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CHAPITRE 40

Loi modifiant la Loi pour favoriser l'élec-
trification rurale par l'entremise des

coopératives d'électricité

[Sanctionnée le 6 février 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de 1'électrifica-
tion rurale (9 George VI, chapitre 48) est
modifié en remplaçant, dans les première
et deuxième lignes du paragraphe e, les
mots "des services publics" par les mots
"provinciale de l'électricité".

2 . L'article 12 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 10 George VI, cha-
pitre 30, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le premier alinéa du paragraphe d
par le suivant:

"d) Consentir des prêts aux coopérati-
ves d'électricité jusqu'à concurrence de
soixante-quinze pour cent de la valeur,
telle qu'établie par l'Office, des biens affec-
tés à leur garantie, si la densité moyenne
des usagers de la coopérative concernée
est de six par mille de réseau ou plus et,
jusqu'à concurrence de quatre-vingt-cinq
pour cent de cette valeur, lorsque cette
densité est inférieure à six par mille de
réseau; ces prêts sont garantis par hypo-
thèques sur les immeubles des coopératives
et par privilèges sur les biens meubles
faisant partie de leur installation élec-
trique."
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3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 12, le suivant:

"12a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, aux conditions qu'il détermine,

a) autoriser l'Office à construire, ac-
quérir, louer, posséder, maintenir, admi-
nistrer et exploiter des barrages, chutes,
rapides et pouvoirs hydrauliques, des
usines, établissements et centrales élec-
triques, des lignes de transmission, des
lignes de distribution ainsi que toutes ma-
chineries et accessoires s'y rapportant;

b) placer des poteaux, fils, conduits,
transformateurs et autres appareils, dans,
à travers, au-dessus et au-dessous de tout
chemin public, rue, place publique ou
cours d'eau, suivant entente avec les cor-
porations municipales intéressées ou, à
défaut d'entente, aux conditions fixées par
la Régie;

c) faire les travaux prévus au paragra-
phe b du présent article sur les propriétés
privées moyennant indemnité; si les par-
ties intéressées ne s'entendent pas sur le
montant de l'indemnité, elle est détermi-
née par la Régie."

4 . L'article 43 de ladite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 10 George VI,
chapitre 30, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la cinquième ligne du
troisième alinéa, les mots "quatre-vingt-
dix jours" par les mots "quatre mois".

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


